
COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL 

DU 13 novembre  2015 

 
La Conseil Municipal approuve le compte-rendu de la réunion du 9 octobre 2015. 

 
1-Commune nouvelle : Saint –Aulaye – Puymangou 

Le 2 novembre 2015, les services de l’Etat ont demandé aux communes d’apporter des 

éléments supplémentaires d’information suivants : 

Nom de la commune nouvelle : SAINT AULAYE-PUYMANGOU 

Siège : Mairie 9, rue du Docteur Lacroix 24410 Saint-Aulaye 

Date de création : 1
er

 janvier 2016 

Population de la commune nouvelle : 1 487 habitants (1388 + 99) 

Composition du conseil municipal jusqu’au renouvellement général des conseils municipaux 

(ensemble des membres) : 22  membres (15 + 7) 

Création d’une commune déléguée : Puymangou 

Liste des budgets annexes repris par la commune nouvelle  

- de Saint-Aulaye : Assainissement collectif, Locations communales, Lotissement du 

Magnassou, Centrale hydro-électrique, Camping. 

- de Puymangou : néant 

En application de la Loi NOTRe, l’action sociale des communes de Saint-Aulaye et 

Puymangou sera intégrée dans le budget principal de la commune nouvelle. 

Désignation du comptable de la commune nouvelle : Trésorerie de Saint-Aulaye – La Roche 

Chalais 

Modalités de convergence fiscale : 

-Intégration fiscale progressive pour la Taxe Foncière sur le bâti et le non-bâti. 

-Intégration fiscale immédiate en 2017 pour la Taxe d’habitation et la Contribution foncière 

des Entreprises 



          



 
Le Conseil se prononce favorablement, à l’unanimité, pour cette fusion. 

             

2-Projet de schéma départemental de coopération intercommunale 



SDCI Proposition n° 8 : Fusion des Communautés de Communes du Pays Ribéracois et du 

Pays de Saint-Aulaye au 1
er

 janvier 2017.       

           

Vu la loi N° 2015-991 en date du 7 août 2015 portant nouvelle organisation de la République 

et plus particulièrement les articles 14 à 23 prévoyant la rationalisation de l’organisation 

territoriale et visant à faciliter le regroupement des collectivités ;  

Vu les adaptations au seuil démographique pour la constitution d’EPCI à fiscalité propre 

inscrites dans la loi N°2015-991  

Vu l’avis du bureau communautaire de la Communauté de Communes du Pays de Saint-

Aulaye du 15 septembre 2015 concernant le report de la fusion des Communautés de 

Communes du Pays Ribéracois et du Pays de Saint-Aulaye au 1er janvier 2020, notifié au 

Préfet par correspondance en date du 16 septembre 2015 ; 

Vu la motion du conseil communautaire du 24 septembre 2015 pour le report de la 

modification du périmètre de la Communauté de Communes du Pays de Saint-Aulaye et son 

rattachement à la Communauté de Communes du Pays Ribéracois au 1er janvier 2020, notifié 

au Préfet par correspondance en date du 25 septembre 2015 ; 

Vu le projet de Schéma Départemental de Coopération Intercommunale reçu en date du 12 

octobre 2015 et plus précisément la proposition N° 8 relative à la fusion de la Communauté de 

Communes du Pays Ribéracois et de la Communauté de Communes du Pays de Saint-Aulaye 

au 1
er

 janvier 2017 ; 

Le Maire rappelle aux membres du conseil municipal que la Communauté de Communes du 

Pays de Saint-Aulaye s’inscrit dans 2 des 4 dérogations à la fusion prévues par la loi 

NOTRe N°2015-991 : 

- La densité démographique de l’EPCI (28 habitant/km2) est inférieure à 30 % de la 

densité nationale.  

- La population municipale de l’EPCI, de 6 689 habitants, selon l’arrêté L.5210 du 

CGCT, est supérieure au seuil minimum de 6659 habitants pour la Dordogne. 

Considérant que, suivant les dérogations inscrites dans la loi NOTRe, la Communauté de 

Communes du Pays de Saint-Aulaye peut conserver son périmètre actuel ; 

Considérant que l’organisation actuelle de la Communauté de Communes du Pays de Saint-

Aulaye, suite à l’intégration de la commune de la Roche-Chalais en 2012 qui a généré un 

quasi-doublement de la population intercommunale, ne permet pas d’envisager une fusion 

avec la Communauté de Communes du Pays Ribéracois à l’échéance du 1
er

 janvier 2017 dans 

des conditions satisfaisantes comme précisées dans la délibération N°12-09-2015 du conseil 

communautaire ; 

Le conseil municipal rejette la proposition n° 8 du projet de SDCI relative à la fusion des 

Communautés de Communes du Pays Ribéracois et du Pays de Saint-Aulaye au 1
er

 janvier 

2017. 

SDCI Proposition n° 12 : Fusion du SMD3 et de l’ensemble des syndicats intercommunaux 

de collecte et de traitement                               

     

 



 
             



 

 Le Comité Syndical, après en avoir délibéré : par 23 voix POUR, 0 voix CONTRE et 0 

ABSTENTION  

SE PRONONCE DEFAVORABLEMENT sur la proposition n° 12 du projet de schéma de 

coopération intercommunale présentée par le Préfet en commission départementale de 

coopération intercommunale ; 

NE S’OPPOSE PAS à une évolution du service public des déchets et  

DEMANDE au président du SMD3 de poursuivre, en étroite collaboration avec les présidents 

de syndicats de collecte et de traitement et des EPCI membres du SMD3, un programme de 

coopération et de mutualisation sur la durée de la mandature. 

Le Conseil Municipal confirme la position du SMD3 et fera part de son avis à la Communauté 

de Communes du Pays de Saint-Aulaye. La décision a été prise par 14 voix POUR, 0 voix 

CONTRE et 1 ABSTENTION (Madame Joseph-Joubert). 

 

3-Effacement du réseau France TELECOM à « Chadirat »    

      



 
Le Conseil se prononce favorablement sur l’acceptation de cette opération et sur  

la coordination des travaux par le Syndicat Départemental des  Energies de la Dordogne 

 

4-Restauration de la continuité écologique sur la Dronne : Avenant à la convention 

Avenant pour la constitution d’un dossier règlementaire avec notice d’impact régularisant les 

ouvrages du moulin et du déversoir de la baignade en complément de l’autorisation des 

travaux pour la restauration de la continuité écologique. 

Offre de base : constitution du dossier règlementaire avec notice d’impact : 1 625 € HT 

Options : plus-value pour étude d’impact en remplacement de la notice d’impact : 1 950 € HT 

Le conseil donne son accord. 

           

 

°°°°°°°°°°°°°°°°°°°° 

 

Prochaine séance du Conseil Municipal, le lundi 7 décembre 2015, à 19h30 

 

 

 

 


